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TEXTES GÉNÉRAUX 

PREMIER 

Circulaire du 8 septembre 2000 relative à l'organisation 
générale du contrOle des pêchas maritimes et des pro­
duits -de la pêche 

NOR: PRMX0004365C 

Paris. le B septembre 2000, 

ù fumier ministre à Mesdames er Messieurs les 
préfels de région, les préfets de département, les 
directeurs régionaux des affaires maritimes, les 
préfecs maritimes 

La polilique commune de la pêche conduire par l'Union euro­
péenne a pour objeclif I' ameUoraûon de la gestion des pêcheries 
afin d'assurer une pêche durable dans les eaux relevant de la juridic­
tion ou de la souveraineté des Etats membres. Elle s'est, notammenL 
traduile par la mise en œuvre d'un disposilif de contrôle global et 
intégré destiné à couvrir toutes les opérations du producteur au 
consommateur. 

Ce contrôle s'nerce à deux niveaux: il s'agi1, d'une part, de 
contrôler l'acûvicé de pêche ec, d'autre part, de contrôler l'applica­
tion par les Etals membres de la réglementation relative au contrôle 
des pêches. 

La réglementation du contrôle des pêches s'enrichit depuis plu­
sieurs années d'un nombre croissant de lextes communautaires. Ces 
textes ne se bornent plus à définir les objecrifs du comrôle, mais 
explicitent de façon précise son contenu et les formes selon 
ksquelles il doit être réalisé, Par ailleurs, les informations requises 
par la Commission européenne sur l'activilé de comrô]e des pêches 
el sur les suites réservées aux infractions commises dans ce domaine 
sont de plus en plus nombreuses et détaillées. 

Pour autant, cette réglementation communautaire n·exclut pas la 
définition de règles nalionales. 

La présente circula.ire a pour objet de définir l'orgarùsation géné­
rale du contrôle et de la surveillance des pêches au regard de ce 
double niveau de réglementai.ion. Elle fixe les modalités de coordi­
nation de l'action des différentes administrations qui interviennent 
dans ce contrôle, tant en mer, à l'égard des navires fiançais ou des 
navires étrangers dans les conditions prévues par le droit inler­
national, qu'à terre, s'agissant du conlrole des prcx:luits de la pêche. 

Elle s'applique dans les dépanemems d'autre-mer. 
Des circula~s particulières seront rédigées en tanl que de besoin 

pour Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte. 

1. L'organisation générale du contrOle 

l.1. L'orgariîsarion générale du conrrôle 
des pfrhe.s au niveau central 

Elément essentiel de la politique des pêches, le conLrâle des 
pêches maritimes relève, au niveau central, de la responsabilité du 
ministre de l'agriculture et de la pêche. Celui-ci s'appuie. pour sa 
mise en œuvre, sur les services relevant d'autres minislères dom les 
compétences, les attributions et les moyens sont complémentaires. 

LLI. Il dispose, aux 1errnes du décreL n" 97-714 du li juin 1997 
fixant ses attributions. de la direction des affaires maritimes et 
des gens de mer, placée sous l'amorité du ministre de l'équipe-

MINISTRE 

ment, des transpom e1 du logemem. qui est chargée de l'ani­
mation du dispositif de contrôle et de surveillance des affaires 
maritimes. 

1.1.2. Il pellt bénéficier du concours du ministère de la défense 
(marine nationale el gendannerie nationale) ainsi que du minis­
tère de l'économie, des finances el de l'industrie (direction 
générale des douanes et des droits indirects, direction générale 
de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes) et du ministère de l'intérieur (police nationale). 

1.2. L'organisation générale du conm5le 
des pêches au niveau déconcentré. 

1.2, I. Le contrôle en mer des navires est effectué par les agents 
habilités en utilisant les moyens nautiques et aériens des dif­
férentes administrations dans les conditions prévues par les 
textes répertoriés en annexe. 

I.2,2. Le contrôle à terre, depuis le débarquement jusqu'à la 
venle au consommateur final. comprenant notamment le trans­
port et la transformation, est effectué par les agent& habilités 
conformément aux textes cités en annexe. 

2. Le polilique du contrôle 

2.1. LJJ définition des orientations du comrô!e de5 pêches 

Au niveau central, les oriema1ions générales et la politique de 
contrôle sont fixées par le ministre de l'agriculture et de la pêche. 
sous réserve de la compétence du garde des sceaux en matière de 
polilique pénale. Le secrétaire général de la mer veille à 1a coordi­
nation au niveau central des administrations qui participent au 
contrôle des pêches. 

2.1.1. La direction des pêches maritimes et de l'aquaculture est 
l'interlocuteur de la Commission e1Jropéenne dans le domaine 
du concrôle des pêches. Elle veille à associer à sa démarche, 
pour la part qui les concerne, les différents minislères en fane· 
tion de leur expertise et de lwr engagemem dans les missions 
de contrôle. 

2.1,2. La direction des pêches maritimes et de l'aquaculture 
détermine les orientations du contrôle des pêches au niveau 
national. Elle dispose en son sein d'une mi8Sion du contrôle 
des pêches. Cette mission est chargée de préparer er de menre 
en œuvre les orientations du ministère de l'agriculb.ue et de la 
pêche dans ce domaine. A ce titre, elle est l'interlocuteur privi­
légié des services de l'Era, imenienant dans la police des 
pêches maritimes et le correspondant des institutions euro­
péennes. 

2.1.3. La mission prépare, en liaison avec les autres directions 
centrales, notamment la dlrection des affaires maritimes el des 
gens de mer. et par l'intermédiaire des services déconcentrés 
des affaires maritimes, dont les centres régionaux opérationnels 
de surveillance et de sauvetage, le contrôle et la surveillance 
des zone& de pêche. 

2.2. La mi.se en œuvre du corm-ôle des pêches 

2.2.1. Le contrôle des p&hes en mer. 
En mer, les préfeLS de région désignés par les décrets 

n° 90-94 el n° 90-95 du 25 janvier 1990 sont responsables de la 
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police des p&hes. Les directeuŒ régionaux des affaires mari­
times désignés par le décret n° 97-l56 du 19 février 1997 sont 
chargés de lo. mise en œuvre des contrôles. Chaque administra­
tion concourt à l'acLion de police des. pêches dans le cadre 
nonnal de ses activités. 

Le préfet maritime, chargé par ailleurs de la coordination des 
moyens de l'Etat en mer, doit être tenu informé des campagnes 
de contrôle des pêches mises en o:uvre par les directeurs régio­
naux: des affaires maritimes. En conséquence, ces derniers sai­
sissent le préfet maritime de leurs demandes afin qu'il élabore, 
en concertation avec les administrations concernées, un pro­
gramme d'emploi des moyens, 

Les directeurs des CROSS sont. sous l'autoril.é du directeur 
régional des affaires maritimes, l'échelon opérationnel du 
contrôle des pêches. A ce Litre, ils s'assurent de la présence 
régulière et programmée de mayens de contrôle dans 
l'ensemble des secLeurs de leur zone de compétence. En cas de 
besoins particuliers, ils peuvent demander le concours excep­
tionnel et immédiat de moyens appartenant à d'autres adminis­
lrll.tions. 

Ils exercent le contrôle opérationnel de l'ensemble des 
moyen,; des administrations engagées dans une mission de stJr­
veillance des pêches. A cel effet, ils fixent les orientations de la 
mission de surveillance des pêches el uansmetœm les ren­
seignements nécessaires à l'accomplissement de lo. mission. Les 
responsables de ces moyens rendent compte aux din::cteurs des 
CROSS de l'ex:écmion des missions et des difficultés ren­
contrées. 

Les directeurs de CROSS rendent compte au direcLeur 
régional des affaires maritimes et informenl le préfel maritime 
et les aulorilés organiques de l'emploi des moyens engagés. 

En cas de menace de trouble à l'ordre public, Je CROSS en 
informe immédiatement le din::cteur régional des affaires mari­
times el le préfet maritime. Ce dernier peut, alors, reprendre le 
contrôle opérationnel des unités sur zone. 

2.2.2. Le comrôle des p&hes à terre. 

A terre, chaque administration concourt à l'action de oonirôle 
des pêches dans le cache normal de ses activités. Ces adminis-
1raûons œuvrem : 

- soit sous l'autorité du préfet territorialement compétent et, 
à PEtris, sous l'autorité du préfet de police: 

- soit dans le cadre d'une demande de concours adressée par 
la direction des pêches maritimes et de l'aquacullure à 1eur 
administration centrale. 

Dans les régions litlorales, le direcLeur régional des affaires 
maritimes compétent est chargé, sous 1' autorité du préfet, 
d'animer et de coordonner l'action des services de l'Etat dans 
le domaine du contrôle des pêches. 

Dans les autres régions, les préfets de région pourront dési­
gner, en application de l'article 16-2 du décret n° 82-390 du 
10 mai 1982. un chef de projet chargé d'animer et de coor­
donner l'action des services de l'Etat dans le domaine du 
contrôle des produits de la pêche. 

2.2.3. Information des parquets. 

2.2,3-1 Information préalable, 
Les opérations de contrôle font l'objet d'une information 

préalable des procureurs de la République terriLoria]ement 
compérems par le directeur régional des affaires maritimes ou 
le chef de projet mentionné au 2.22. 

Les campagnes de contrôle programmées au plan national 
font l'objet, de la part du ministère de l'agriculture et de la 
pêche, d'une information préalable du minist:èce de la justice 
qui sensibilisera par loul moyen approprié les parquets 
concernés. 

2.2.3-2 Information en fin de campagne. 
Le directeur régional des affaires mantJ.mes, ou le chef de 

projet mentionné au 2.2.2, réunit l'ensemble des informations 
relatives 11ux opérations de contrôle afin d'élablir un bilan de 
fin de campagne qu'il 1ransmec au procureur compét.enL 

3. L'information des administrations 
sur les suite,; données aux contrôle. 

Un retour d'infonnation est prévu el organisé enlre les administra­
tions chargées de l'exéculion du contrôle et la direction des pêches 
rnaritlrnes et de l'aquaculture de manière, d'une pan, à renfoœer la 
motivation des unités de contrôle et, d'autre part, à permettre un 
rapprochemenL entre les condamnations prononcées et les infractions 
constalées. 

A c:et effet : 
- les administrations intervenant dans le contrôle des pêches four­

nissent à la mission du contrôle des pêches du ministère de 
l'agriculture et de la pêche un bilan d'activité relatif aiu: 
contrôles des pêches engagés dans l'année précédente, El1es lui 
lransmettent, à sa demande, LOut rapport statistique el compte 
rendu d'opération de contrôle des pêches; 

- le directeur régional des affaires maritimes établit le bilan sta­
tistique des infractions constatées, à partir des informations 
communiquées par les se.vices déconcentrés dont relèvenr les 
auteurs des procès-verbaux ; 

- le ministère de la justice établit un bilan statistique des 
condamnations prononcées à la suite des infractions constatées. 

Ces bilans sont transmis à la mission de contrôle des pêches du 
mmistère de l'agriculture el de la pêche pour le 31 mars de chaque 
année. en vue de l'établissement d'un rapport annuel adressé à la 
Commission européenne. 

Les modalllés de recueil et de transmission de l'ensemble des 
données en marière de conuôle des pêches som fixées par instruc­
tion particulière du ministre de 1' agriculture el de la pêche. 

4. La formation au contrôle des pl,ches maritimes 

Les agents chargés de l'exécution du contrôle des pêches 
reçoivem une formation appropriée dom la charge est i.upportée par 
leur administration d'origine. 

Compte œnu de son expertise dans ce domaine, l'administration 
des affaires marilimes définîL les objectifs de la formation et en 
approuve les programmes. Cette procédure fera l'objet d'une 
conYention entre ceue administration e1 les départemen1s ministériels 
concernés. 

La direction des pêches maritimes et de 1' aquaculture esr tenue 
informée des programmes de formation. 

La présente circu]ain; sera publiée au Jaumal offickl de la 
République française. 

LIONEL JOSPJN 

ANNEXE 

LISTE DES PRINCIPAUX TEXTES PORTANT ORGANJSATION DES 
SERVICES DE L'ÉTAT DANS LE DOMAINE DU CONTRÔLE DES 
PeCHES MARITIMES 

Textes ligisrarifs 

Décrer-loi du 9 janvier 1852 sur l'ellercice de la pêche maritime. 
Loi du l"' mars 1888 relative à l'exercice de la pêche dans ]es 

eaux sous souveraineté ou juridiclion française s'étendant au large 
des côtes des territoires d'ourre-mer. 

Loin° 66-400 du 18 juin 1966 sur l'ex.ercice de 1a pêche maritime 
et l' eK.ploitalion des produits de la mer dans les Terres aus1rales et 
antarcliques françaises. 

Loin" 83-582 du 5 juillet 1983 relative au régime de la saisie et 
compléLanl la liste des agcnls habilités à. constaLer les infractions 
dans le domaine des pêches maritimes. 

Loi n" 94-589 du 15 juillet 1994 modifiée relative aux modalités 
de l'exercice par 1'Ecat de ses pouvoirs de contrôle en mer. 

Loi n° 97-1051 du lB novembre 1997 d'orienlaLion sur la pêche 
maritime et les cullures marines. 

Textes réglemenlaires 

Décre1 du ta février 1930 portant lransfert aux directeurs de l'ins­
cription maritime des pou,,oirs de police et de réglementation de la 
pêche côtière (modifié par le décret 0° 90-94 cité ci-dessous). 

Décrel n" 72-302 du 19 avril 1972 relatif à la coordination des 
acrions de l'Etat en mer des administrations de l'Etat, 

Décret n° 78-272 du 9 mars 1978 modifié relatif à l'organisation 
des actions de l'Etal en mer. 

Décret n° 79-413 du 25 mai 1979 modifié relatif à J'organisation 
des actions de l'Etat en mer au large des dépanements et lerritoires 
d'autre-mer et de la collectivilé territoriale de Mayolte. 

Décret n° 82-389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs du 
préfet et à l'action des services et organismes publics de l'Etat dans 
les départements, 

Décret na 82-390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des 
préfets de région. à l'aclion des services et organismes publics de 
l'Etat dans la région et au;t( décisions de l'Etat en matière d'inves­
tissements publics. 

Décre1 n" 82-635 du 21 juillet 1982 pris en application de 
l'article 3 du décret n° 82-389 du 10 mai 1982 et de l'article 3 du 
décn;t n~ 82-390 du JO mai 1982 relatif aux pouvoirs des commis­
saires de la République sur ]es services des affaires maritimes. 
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Décret n" 84-B46 du 12 septembre 1984 fixam les modalités d'ap­
plication de la loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 relative au régime de 
la saisie et complétant la liste des agents h0.bililés à consta1er les 
infractions dans le domaine des pêches maritimes. 

Décret n" 90-94 du 25 janvier 1990 pris pour l'applicalion de 
l'anicle 3 du décrel du 9 janvier 1852 modifié fixant les conditionr. 
générales d'exercice de la pêche maritime dans les eaux soumises à 
la réglementation communautaire de conseivation et de gestion. 

Décret n° 90-95 du 25 janvier 1990 pris pour l'application de 
l'article 3 du décret du 9 janvier 1852 modifié fixant les conditions 

générales d'exercice de la pêche maritime dans les zones de pêche 
non couvertes par la réglememation communautaire de conservation 
et de gestion. 

Décret n° 95-4ll du 19 aVTil 1995 relatif aux modnlilés de 
recours à la coercition et de l'emploi de la force en mer. 

Décret n° 97-156 du 16 février 1997 portant organisation des ser­
vices déconcentrés des affaires maritimes_ 

Décrets nœ 97-1184 à 97-1209 des 19 et 24 décembre 1997 et cir­
culaire du 24 décembre 1997 relatifs à la déconcentration des déci­
sions administratives individuelles. 

MINISTÈRE DE L·ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE 

Décret du 22 septembre 2000 
portant délégation de signature 

NOR: ECOP0000814D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de 

! 'industrie, 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié alllorisant 

les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret n" 93-1272 du l"' décembre 1993 modifié relatif 

à l'organisation de l'administration centrale du minislère de l'in­
dustrie, des postes et télécommunications et du commerce exté­
rieur; 

Vu le décret du 2 juin 1997 portanl nomination du Premier 
ministre; 

Vu le décret du 4 juin 1997 modifié relatif à la composition 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 97-710 du 11 juin 1997 relatif aux attribu­
tions du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie; 

Vu le décret n° 2000-306 du 7 avril 2(X)() relatif aux attribu­
tions déléguées au secrélaire d'Etat à l'industrie; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1997 portant désignation du chef 
du corps de l'inspection générale de l'industrie el du commerce, 

Décrète: 

Art. 1"'. - Délégation est donnée à M. Pierre Castagnou. ins­
pecteur général de ! 'industrie et du commerce, chef du corps de 
l'inspection générale de l'industrie et du commerce, à l'effet de 
signer, au nom du secrétaire d'Etat à l'industrie, wus documents 
et pièces se rapportant aux frais de déplacement des personnels 
de l'inspection généra.le de l'industrie et du commerce. 

Art. 2. - En cas d'absence ou d'empêchemenl de M. Pierre 
Castagnou, délégation de signature est acoordée, dans les 
mêmes conditions d'attribution et de limite, à Mme Jeanny 
Arnold, attachée d'adminislrntion centrale, secrétaire générale. 

Art. 3. - Le ministre de l'économie. des finances et de l'in­
dustrie et Je secrétaire d'Etal à l'industrie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au lournnl officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 2000. 

LIONEL JOSPIN 

Par le Premier mini1,Lœ: 

Le ministre de l'économie, 
des finances et de l'induslrie, 

LAURENT FABIUS 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie, 
CHRISTIAN PiERRET 

Règlement du jeu de La Française des jeux 
dénommé u Rapido n 

NOR: ECOZ0099189X 

Article l" 

Cadre juridiqlll! 

Le présenl règlemenl pris en appliclllion du décret n• 78-1067 du 
9 novembre 1978, modifié notammenl par le décrel n• 97-783 du 

31 Juille[ 1997, relatif à l'organisation et~ l'ex.ploilation des jeux de 
loterie autorisés par l'article 136 de la loi du 31 mai 1933 s'ap­
plique au jeu express à tirages fréquents dénommé « Rapido ». Il 
abroge er remplace, à compier du 30 septembre 2000, le règlement 
du jeu dénommé « Rapido ~ fait le 17 mars 199S et publié au 
Journal officiel du 15 avril 1998, puis modifié le 4 janvier 1999 er 
le 14 janvier 2000 avec publication des modifications au Journal 
officiel du 10 janvier 1999 et du 15 février 2000. 

Section 1 

Dacription du jeu 

Article 2 

Modes de prises de jeu 

Un jouew- peut participer à un ou plusieur tirages Rapido tels que 
définis à l'article 5 ci-dessous soit en utilisant un bulletin de prises 
de jeu, soit en 0.yant recours au syslème de génération aléatoire de 
combimllsons dit « Système F1ash ». 

Si le joueur choisiL la prise de jeu par bulletin, seuls pet.Jvent être 
utilisés les bulletins mis à la disposition des joueurs par La Française 
des jeux dans les points de validation Rapide agréés par La Française 
des jeux_ Ces bulletins sont uniquement destinés à la lecture d'un 
jeu sur un tenninal de La Française des jeux. Les infonnations figu­
rant sur ce bulletin n'ont pas de valeur contrac1uelle, 

Article 3 

Prises de jeu par bulletin er mises 

3.1. Il exisle un seul type de bulletin qui comporte deux grilles 
réunies dans un cartouche et deux zones à renseigner situées 
sous ce cartouche. 

3.2. La grille supérieure du cartouche (grille A) comporte 20 cases 
numérolées de l à 20. Le joueur choisit 8 numéros dans la 
grille A, en traçant une croix à l'imérieur de 8 des 20 cases de 
cette grille. 

3.3. La grille inférieure du cartouche (grille B) comporte 4 cases 
numéro1ées de 1 à 4. Le joueur choisit un numéro dans la 
grille B en traçant une croix à l'intérieur de l'une des 4 cases 
de cette grille. 

Il peut également choisir 2, 3 ou 4 numéros dans la grille B 
en rraçant 2, 3 ou 4 croix à l'intérieur des 4 cases de cette 
grille. 

3.4. Pour un numéro coché dans la grille B, la mise par tirage 
est, au choix du joueur, de 5 F, 10 F, 20 F, 30 F ou 50 F par 
bulletin rempli. Le joueur doit préciser son choix en lraçant une 
croix. à l'intérieur de la case correspondanle de la zone à ren­
seigner comportant 5 cases situées en bas à gauche du bulletin. 

3.5. Si le joueur a choisi de cocher 2, 3 ou 4 numéros dans la 
grille B, les montants de mise par tirage mentionnés à 
l'article 3.4 ci-dessus sont à multiplier par: 

- deux pour un bulletin rempli avec 2 numéros dans la 
grille B; 

- !rois pour un bulletin rempli avec 3 numéros dans la 
grille B ; 

- quatre pour un bulletin rempli avec 4 numéros dans la 
grille B. 

3.6 Le joueur coche ensuite le nombre de tirage. successifs aux­
quels il souhaite participer, en traçant une croix dans la case de 
son choix de la zone à renseigner comportanl 12 cases situées 
en bas !l droite du bulledn. 


